
société de crédit-bail établie au Koweït. L'ILC créera des
sociétés de crédit-bail spécialisées à l'échelon national dans
divers pays membres.

Autres initiatives de financement et de promotion du
développement des entreprises

Dans le cadre de sa recherche de modes de financement novateurs
compatibles avec la Charia, la BID a lancé en 1966 un mode de
financement à moyen terme appelé istisna'a, pour la promotion
du commerce de biens d'équipement entre les pays membres et
l'amélioration de la capacité de production. Il s'agit d'un
contrat de fabrication ou de construction selon lequel le
vendeur consent à fournir à l'acheteur les produits finis
décrits, après que ces produits auront été fabriqués ou
construits conformément à cette description, dans un certain
délai et à un prix convenu. Le financement sera étendu au stade
antérieur à l'expédition des marchandises, c'est-à-dire au
stade de la production. De plus, la formule de l'istisna'a
dotera la BID d'un mode de financement des projets
d'infrastructure qui ne se prêtent pas facilement à un
financement par crédit-bail ou par vente à tempérament.

3. OPÉRATIONS SPÉCIALES

Les opérations spéciales consistent en l'octroi de subventions
à des fins de formation ou de recherche, de secours aux
sinistrés ou d'avancement des causes islamiques.

DÉMARCHES ET INSCRIPTION

Le conseil de la BID se réunit toutes les sept semaines pour
examiner ou approuver les projets soumis par les pays membres.
La liste des projets approuvés est rendue publique par la
Banque; on peut l'obtenir en s'adressant à la Banque, à
l'organisme d'exécution du pays bénéficiaire ou à notre bureau
de Djeddah. Les entreprises canadiennes devraient examiner
régulièrement cette liste pour y chercher des projets
potentiels.

Même si ce sont les pays bénéficiaires qui gèrent le processus
d'appel d'offres, la BID conserve un droit d'acceptation ou de
rejet des recommandations. Les règles d'appel d'offres
international sont observées. Toutes les entreprises doivent
donc faire des démarches auprès des organismes d'exécution
lorsqu'elles prennent connaissance de projets qui en sont aux
premiers stades du processus.

Dans le cas des experts-conseils, même si l'on accorde la
préférence aux pays membres, ceux-ci ne semblent pas disposer
d'expertise suffisante dans certains domaines. La BID procède
habituellement à la sélection à partir d'une liste de


